Memorandum

Je me suis abonnée au service Internet par l’ADSL en dégroupé auprès de l’opérateur Free en décembre 2003. J’ai toujours été parfaitement satisfaite de ce service qui m’apporte une connexion rapide essentielle dans l’exercice de ma profession de professeur qui exige la communication de nombreux documents volumineux avec mes collègues. De plus la société Free ajoute dans son offre la téléphonie gratuite vers les téléphones fixes et à un tarif très avantageux (par rapport au tarif de France Telecom) vers les mobiles. Enfin, ce service comprend un grand nombre de chaînes de télévision dont notre consommation est particulièrement importante en période de fêtes.

Par la faute de Wanadoo, service de France Telecom, mes enfants et moi avons été privés de ce service pendant un nombre considérable de semaines en décembre 2004 et janvier 2005, ce qui nous a causé un préjudice très important, tant financier que professionnel et privé.

I Rappel des faits

Le 8 décembre 2004, ma connexion internet a cessé de fonctionner, ainsi que le téléphone et la télévision. En effet, le terminal fourni par Free (appelé la Freebox) indiquait un problème de connexion sur la ligne. Je ne me suis pas inquiétée, pensant à une interruption momentanée du service par Free pour maintenance.

Le lendemain 9 décembre 2004, la situation n’étant toujours pas revenue à la normale, je me suis résolue à appeler le service d’assistance de Free. Il faut dire que ce service, accessible en composant le 3244, est un service payant et toujours très encombré (Free est victime de son succès). Il en résulte que chaque fois que l’on souhaite joindre ce service, il faut passer beaucoup de temps, et se voir facturer une somme conséquente. Il est important de le signaler, car au cours des semaines qui vont suivre, je serai amenée à les joindre régulièrement au cours de mes tentatives de voir ma connexion rétablie. Ceci étant dit, ce jour là, les techniciens de Free m’indiquent après avoir fait des tests techniques de leur côté que ma ligne ADSL a été déconnectée par un autre opérateur, et que je devais m’adresser à France Telecom pour savoir quel opérateur et leur demander de me reconnecter à Free.

J’ai donc appelé les services de France Telecom au 1013. Les techniciens de France Telecom ont confirmé que la ligne ADSL avait été débranchée par Wanadoo, sans pouvoir expliquer pour quelle raison. Je leur ai demandé de rétablir ma ligne dans l’état où elle était avant le dysfonctionnement. Ils m’ont répondu que je devais en faire la demande auprès de Wanadoo.

J’ai donc appelé le service client de Wanadoo (leur numéro est payant également). J’ai parlé à un interlocuteur charmant et compréhensif qui a reconnu que Wanadoo avait fait une erreur et que la ligne allait être « déconstruite » (c’est le terme qu’il a employé) dans les plus brefs délais.

Hélas rien n’était moins vrai. Dans les semaines qui ont suivi, j’ai contacté par téléphone un nombre incalculable de fois les services d’assistance clientèle de France Telecom, de Free et de Wanadoo pour faire progresser la remise en état de ma ligne, en vain.

Les discours de chacun étaient les suivants :

- technicien France Telecom : France Telecom ne fait qu’exécuter les ordres des autres opérateurs. France Telecom ne peut pas rétablir la ligne sans un ordre d’un autre opérateur. C’est à Wanadoo de passer un ordre de « déconstruction ». Mais Free peut aussi faire une demande de construction qui va « écraser » la connexion Wanadoo. C’est exactement ce que Wanadoo a fait pour « écraser » notre connexion Free.

- représentant Free (après longue consultation en interne): Free ne peut règlementairement pas passer un nouvel ordre de construction à France Telecom sans mandat, à moins d’avoir un document écrit qui atteste de l’erreur de Wanadoo. Sinon, il faut procéder à une nouvelle inscription Free qui fera office de mandat. Pour ce faire, il faut d’abord procéder à la résiliation de l’abonnement existant, ce qui entraîne des frais de résiliations (facturés à Free par France Telecom).

- service clientèle Wanadoo : Wanadoo a fait une erreur, mais il suffit que Free demande à France Telecom de reconstruire la ligne. En tous cas, il est hors de question que Wanadoo reconnaisse quoi que ce soit par écrit. Wanadoo ne veut même pas m’envoyer une lettre refusant de fournir ce document.

Ainsi chacun se repasse le problème. Des trois versions, celle de Free est la plus convaincante, même si on aurait pu imaginer que Free mette en place une procédure permettant à l’un de ses clients victime d’une telle indélicatesse de les mandater à nouveau pour effectuer une nouvelle demande de construction auprès de France Telecom. C’est d’ailleurs ce qu’a fait Free il y a quelques semaines, hélas trop tard pour moi.

Il faut remarquer que les versions de France Telecom et Wanadoo sont contradictoires, bien qu’il s’agisse en fait de la même société. Il faut aussi remarquer la mauvaise volonté flagrante de Wanadoo qui refuse systématiquement de laisser des traces écrites de nos interactions.

Je me suis même rendue le 13 décembre 2004 à l’agence de France Telecom la plus proche de chez moi, à Antony, afin d’essayer de résoudre le problème face à un interlocuteur en chair et en os. Wanadoo et France Telecom sont la même société. Il devait bien y avoir un moyen de trouver quelqu’un chez eux qui puisse réparer leur « maladresse ». Et bien non : le personnel de l’agence s’est déclaré incompétent pour gérer ce problème et s’est contenté de téléphoner à Wanadoo. Je suis restée plus de 2 heures sur place à essayer d’obtenir en vain une quelconque avancée de Wanadoo.

Toujours est-il que, un mois après, les services techniques de France Telecom me confirmaient que Wanadoo n’avait jamais passé d’ordre de déconstruction, contrairement à leur promesse verbale.

A aucun moment je n’ai pu obtenir de Wanadoo ni confirmation écrite de leur erreur malgré l’évidence, ni excuses, ni compensation financière. Au contraire, ils ont tout fait pour prolonger la situation extrêmement inconfortable dans laquelle ils nous ont tous mis. Ce genre de pratique est inadmissible, et d’autant moins que Wanadoo jouit en tant que filiale de l’opérateur historique France Telecom d’une position dominante.

En fin de compte, j’ai été contrainte de résilier mon abonnement au service Free, puis de m’y réabonner, pour pouvoir à nouveau bénéficier de ses prestations. Tout ceci m’a causé un préjudice très important dont seule une petite partie est quantifiable de manière précise.

Dans le paragraphe II ci-dessous, je donne une chronologie détaillée des événements.

Dans le paragraphe III, j’analyse le discours de Wanadoo à la lumière de quelques pièces.

Dans le paragraphe IV, je donne le détail du préjudice que nous avons subi.

Enfin dans le paragraphe V, je récapitule mes demandes.

II Chronologie

En novembre 2003, je m’abonne au service ADSL dégroupé de Free. Ce service comprend une connexion à l’internet à haut débit, des services de téléphonie gratuite ou à prix réduit, et un ensemble de chaînes de télévision, la plupart gratuites. Ce service m’a donné toute satisfaction jusqu’à sa déconnexion intempestive par Wanadoo le 8-12-2004.

Pièce : [AP-1] premier formulaire d’inscription au service Free.

Le 10-12-2004, je soumets à Free une interrogation écrite sur leur site d’assistance, dans laquelle, afin de contourner l’obstacle Wanadoo, j’essaye d’obtenir d’eux qu’ils soumette un ordre de reconstruction de ma ligne sans le document de Wanadoo (en indiquant que l’erreur venait de France Telecom. Après tout, Wanadoo, C’EST France Telecom).

Pièce : [AP-2] Demande d’assistance à Free sur leur site.

Le 13-12-2004 j’écris une Lettre Recommandée avec Accusé de Réception (LRAR) à la direction de l’agence France Telecom de Neuilly dont l’adresse figure sur ma facture téléphonique, demandant le rétablissement de la connexion. Elle est restée sans réponse.

Pièces : [AP-3] LRAR à la direction de France Telecom à Neuilly (2 pages).

[AP-4] : preuve de dépôt et accusé de réception.

Le 16-12-2004 suite à mes nombreux appels, Thierry XXXXX, un représentant de France Telecom m’envoie par courriel un formulaire à remplir qu’il qualifie de « Mandat de retour à Free ». Cette qualification m’a fait espérer, même si le formulaire lui même ne confirme pas cette qualification : il s’intitule « Mandat pour consulter la Plateforme des Opérateurs ».

Pièce : [AP-5] courriel de Thierry XXXXX, France Telecom.

Le 17-12-2004, je remplis et retourne par télécopie ce mandat à France Telecom.

Pièce : [AP-6] Mandat donné à France Telecom pour consulter la plate-forme des opérateurs.

Le 21-12-2004 Thierry XXXXX, un autre représentant de France Telecom, me communique par courriel les résultats de ce mandat (qui n’était donc pas un mandat de rétablissement de ma connexion). France Telecom reconnaît donc ici explicitement que Wanadoo est à l’origine de ce dysfonctionnement, qualifié ici par France Telecom de « résiliation du dégroupage partiel » de ma ligne (XX XX XX XX XX). Il va sans dire que dans la mesure où je n’ai jamais demandé cette résiliation à Wanadoo, cette résiliation est hautement irrégulière. D’ailleurs je n’ai jamais eu aucun contact avec Wanadoo antérieurement à leur prise de possession de MA ligne SANS MON autorisation.

Pièce : [AP-7] Courriel de Thierry XXXXX, France Telecom.

Le 21-12-2004 j’envoie une LRAR au service client de Wanadoo, les mettant en demeure de rétablir ma connexion. Elle est restée sans réponse.

Pièces : [AP-8] LRAR à Wanadoo, en date du 21-12-2004.


[AP-9] preuve de dépôt et accusé de réception.

Le 29-12-2004, j’écris une nouvelle LRAR au service client de Wanadoo, les mettant en demeure de rétablir la ligne ou à défaut de confirmer l’erreur par écrit. Elle est restée sans réponse.

Pièces : [AP-10] LRAR à Wanadoo, en date du 29-12-2004.


[AP-11] preuve de dépôt et accusé de réception.

Le 29-12-2004, je remplis le formulaire de résiliation Free, mais je ne l’envoie pas. En effet, la date limite contractuelle de résiliation pour le mois de décembre est passée. C’est donc trop tard, je vais devoir payer l’abonnement de janvier. Je me donne jusqu'à la date limite de janvier (le 20) pour obtenir une résolution de mon problème.

Pièce : [AP-12] Formulaire de résiliation Free.

Le 30-12-2004, Wanadoo m’appelle au téléphone, pour à nouveau me dire que c’est à Free de refaire une demande de connexion. A nouveau on me refuse de me confirmer par écrit l’erreur qui a été commise. J’exige alors de leur part qu’ils me répondent par télécopie à mes deux LRAR. Ce qu’ils font, dans une télécopie qui n’est en aucune façon une justification. [voir mon argumentaire dans le paragraphe suivant]. Il m’apparaît alors clairement que Wanadoo fera obstruction de tous ses moyens pour nier leur erreur contre toute évidence.

Pièce : [AP-13] Télécopie de Mohsine XXXXX, Wanadoo.

Le 10-01-2005, je décide malgré tout, de tout essayer : je réponds à cette télécopie en demandant des éclaircissements. J’ai d’abord envoyé ma réponse par courriel, car la télécopie donnait une adresse courriel. Mon message m’a été retourné avec une erreur « adresse inconnue ». Autrement dit, Wanadoo donne de fausses adresses dans ses communications. J’ai donc renvoyé ma réponse par télécopie également. Je n’ai jamais reçu de réponse.

Pièce : [AP-14] Réponse à la télécopie de M. XXXXX (2 pages).

Le 14-01-2005, la date limite de résiliation de Free pour janvier approchait, je ne voulais pas la rater. J’ai donc retourné le formulaire de résiliation avec le matériel de connexion de Free à leur adresse. Ceci m’a coûté 54 €, conformément aux Conditions Générales de Vente de Free.

Pièces : [AP-12] Formulaire de résiliation Free.


[AP-15] Preuve de dépôt, accusé de réception, talon de suivi du colis de retour.


[AP-23] Facture de Free de résiliation, en date du 2-02-2005

Le 16-01-2005, après 48h d’attente par prudence, je me suis réabonnée à Free. Ce faisant, je donnais mandat à Free d’effectuer en mon nom auprès de France Telecom les opérations de dégroupage pour me connecter au réseau Free.

Pièce : [AP-16] second formulaire d’abonnement à Free.

Le 28-01-2005, je recevais le nouveau matériel de connexion de Free, avec lequel j’ai à nouveau pu me connecter dans des conditions normales. Cela faisait 52 jours que j’étais privée de connexion par la faute de Wanadoo.

Pièce : [AP-24] Facture de Free en date du 2-02-2005, montrant le 28 janvier comme date de départ de la facturation du nouvel abonnement.

Le 21-03-2003, après avoir reçu toutes les factures me permettant d’évaluer la part directement mesurable du préjudice causé par Wanadoo, je leur écris une dernière LRAR leur demandant le remboursement de ces sommes directement mesurables, pour un montant de 259,46 €. Je ne demandais aucune compensation pour le reste du préjudice, pourtant bien plus important.

Pièces : [AP-17] LRAR à Wanadoo, en date du 21-03-2005.


[AP-18] Décompte des frais dont le remboursement est demandé à Wanadoo.


[AP-19] Preuve de dépôt et accusé de réception.

Le 25-03-2005, je reçois pour la première fois une réponse de Wanadoo, bien qu’à sa lecture on se demande s’ils répondent bien à mon courrier. En effet ils refusent toute compensation financière, mais en retour ils m’informent qu’ils ont offert un mois d’abonnement gratuit à une autre personne que moi !!

Pièce : [AP-20] Réponse refus de Wanadoo, en date du 25-03-2005.

III Analyse

Pour des raisons de brièveté, je me limiterai à l’analyse d’un tout petit nombre de pièces. De toutes façons, la plupart des pièces parlent d’elles-mêmes quand on les situe dans la chronologie.

A- Etablissement des faits

Wanadoo a bien déconnecté notre service ADSL qui était souscrit auprès de Free. Ceci est établi sans aucun doute possible par la pièce [AP-7], courriel de M. Thierry XXXXX de France Telecom, qui le confirme.

C’est encore confirmé par Wanadoo eux même dans le Fax de M. XXXXX en date du 30-12-2004 [AP-13], bien que ce Fax soit un modèle d’imprécision : il omet opportunément de mentionner le numéro de téléphone qui a fait l’objet de la demande de migration citée. Mais comme ce Fax indique explicitement que c’est une réponse à ma réclamation [AP-8], qui elle même est très claire sur ce point, il ne fait aucun doute que M. XXXXX fait effectivement référence à la déconnexion de MA ligne.

B- Contexte règlementaire

La réglementation en matière de télécommunications en général et en ce qui concerne les connexions ADSL en particulier relèvent de l’ARCEP (Autorité de Régulation des Communications Electroniques et des Postes, nouveau nom de l’ART, ancienne Autorité de Régulation des Télécommunications), qui émet des recommandations qui s’imposent aux opérateurs.

Le service dont il est question ici, couramment appelé dégroupage partiel, s’appelle dans la dénomination de l’ARCEP « accès partagé à la boucle locale ». Le texte de référence qui en parle est un document de l’ART en date du 22 décembre 2000, intitulé « Recommandations de l’Autorité de régulation des télécommunications relatives à la définition des prestations d’accès partagé à la boucle locale et à sa mise en œuvre opérationnelle ». Ce document (pièce [AP-29]) amende et complète sans le remplacer un document précédent en date du 30 octobre 2000 (pièce [AP-28]) auquel il fait référence, intitulé « Recommandations de l’Autorité de régulation des télécommunications relatives à la définition des prestations d’accès à la boucle locale et à sa mise en œuvre opérationnelle ». Il convient de citer les passages applicables de ces deux documents :

[AP-28] page 9-10

	4.2.2.1
 Mandats de l’abonné

La commande ferme de dégroupage suppose qu’un mandat ait été reçu du client. […]

Le mandat doit comporter obligatoirement les conditions, les droits et les devoirs de l’abonné envers France Télécom.  […]

Le client donne un mandat à l’opérateur indiquant qu’il souhaite, soit transférer une de ses paires existantes à l’opérateur soit que l’opérateur commande de nouvelles paires pour son compte qui lui seraient transférées. Le mandat de transfert de ligne existante signé par le client indique que ce dernier souhaite résilier les divers contrats d’abonnement aux services portés par la ligne en question ; ce mandat vaut alors résiliation des contrats d’abonnement au service téléphonique et/ou éventuellement la résiliation des autres services supportés par la ligne. 

[…]

Pour toute demande de dégroupage transmise à France Télécom, l’opérateur concerné devrait s’engager à détenir et à conserver le mandat du client pendant toute la durée où le dégroupage est effectif et au moins un an au delà afin de présenter en cas de litige, notamment de contestation du client ou du titulaire de ligne. 

En cas de contestation du client ou du titulaire de la ligne, l’opérateur devrait s’engager à transmettre par télécopie le mandat écrit dans les meilleurs délais et dans un délai maximal de 3 jours.


[AP-29] page 3

	Ainsi, l’ensemble des recommandations faites le 30 octobre 2000 restent applicables à l’accès partagé à la boucle locale dès lors qu’elles n’entrent pas en contradiction avec les éléments décrits dans la suite de ce document. 


[AP-29] page 6

	Un mandat doit être obtenu du client pour que l’accès partagé puisse être commandé.


[AP-29] page 7

	3.2
Processus de service après vente

En cas de perturbation d’un service, le client doit être informé qu’il doit contacter soit France Télécom si le défaut est relatif au fonctionnement du service téléphonique soit l’opérateur si le défaut perturbe le service de données fourni sur les fréquences hautes. Le processus de service après vente est ensuite similaire à celui décrit dans le cadre de l’accès totalement partagé et le délai de réparation ne peut excéder j+2.


De plus, il a été faut obligation à France Telecom par l’ART de publier une « offre de référence » qui décrit les règles du jeu pour les opérateurs. Cette offre de référence, citée dans l’avis n° 04-A-01 du 8 janvier 2004  du Conseil de la Concurrence [AP-39, page 5], stipule :
20. L’article 3.2.2.2, relatif aux commandes de fourniture d’accès, mentionne que France 

Télécom en assure le recueil et le traitement "si l’opérateur émetteur fournit le mandat 

correspondant, sous réserve que les éléments portés dans la commande soient pleinement en 

cohérence avec les éléments figurant au mandat". Le mandat "est un document signé de 

l’abonné certifiant sa demande d’abonnement à des services de l’opérateur sur une liaison de 

la boucle locale de France Télécom. En qualité de titulaire, l’abonné mandate l’opérateur 

pour que celui-ci mène en son nom auprès de France Télécom les démarches nécessaires à la 

mise en œuvre de sa demande, avec, le cas échéant, la résiliation de tout ou partie des 

services fournis par France Télécom sur cet accès. Il appartient à l’opérateur de s’assurer de 

la qualité du signataire du mandat ; l’acceptation d’un mandat signé est, ainsi, de la 

responsabilité directe et entière de ce dernier".

Il ressort de cet article que France Telecom exige elle même la signature d’un mandat. Il figure un modèle de ce mandat dans l’offre de référence de France Telecom. Je donne pour information ce mandat modèle, tiré de l’offre de référence de France Telecom, voir pièce [AP-41]. Cette position de France Telecom en faveur du mandat est réaffirmée dans le même avis du Conseil de la Concurrence [AP-39, page 10] :

46. Les représentants de la société France Télécom ont souligné lors de la séance que si, à l’heure 

actuelle, le dégroupage partagé ne concerne que les services Internet à haut débit, ce qui rend 

la procédure du mandat contraignante et peut la faire passer pour superflue, la fourniture de 

nouveaux services à haut débit, qui pourront alors être rendus par différents opérateurs 

dégroupeurs, rend ce mandat particulièrement nécessaire pour l’information du consommateur 

car certains de ces services pourront parfois être incompatibles entre eux dans certaines 

situations. 

Si France Telecom souhaitait prétendre que Wanadoo ne recourt pas au dégroupage partiel, et par conséquent n’est pas concerné par ces dispositions, il faudrait souligner que cet argument est irrecevable dans la mesure ou il consacrerait une pratique discriminatoire de la part d’une entreprise disposant d’une position dominante. Une telle pratique serait prohibée, car France Télécom est soumise à une obligation générale de non discrimination au titre des articles L.34-8, L.38 et D.309 du Code des postes et communications électroniques (CPCE).

Enfin, il convient de citer ici la position du Conseil de la Concurrence sur la pratique du mandat [AP-39, page 11]:

49. Le Conseil de la concurrence constate que le mandat a été instauré dans de nombreux pays 

européens, notamment en Allemagne, Espagne et Italie. Son existence semble nécessaire, eu 

égard notamment, au développement de nouveaux services à haut débit qui seront offerts dans 

l’avenir aux utilisateurs finaux. […] 

Il ressort de ces documents trois points essentiels :

1- Wanadoo ne pouvait procéder à la « migration » sans mandat écrit de ma part. Il l’ont fait sans mandat de ma part. Ils sont donc en faute. S’ils prétendent le contraire, qu’ils fournissent copie d’un tel mandat. Ce serait un faux car je n’en ai jamais signé.

2- Wanadoo était tenu de fournir la copie du mandat dans un délai maximal de 3 jours, ils ne l’ont pas fait. C’est compréhensible, ils n’en n’avaient pas.

3- En cas de dysfonctionnement, Wanadoo était tenu de procéder aux réparations dans un délai de 2 jours après avoir été informé. A aucun moment ils n’ont procédé à une quelconque réparation, malgré mes demandes répétées.

C- Les arguments de Wanadoo

Wanadoo a d’emblée reconnu avoir commis une erreur, mais au téléphone seulement, ce dont je ne peux évidemment pas apporter la preuve. C’est clairement à dessein que Wanadoo a toujours montré énormément de réticences à communiquer par écrit : ils souhaitaient à tout prix éviter que je détienne la preuve de leur responsabilité dans l’incident.

Leur mauvaise foi est encore plus flagrante dans les deux documents écrits que j’ai pu obtenir d’eux : la télécopie du 31-12-2004 [AP-13] et leur lettre du 25-03-2005 [AP-20]. En voici la teneur :

[AP-13] Télécopie de Mohsine XXXXX, du service clientèle de Wanadoo

« vous demandez un dédommagement »

C’est faux : à cette date, je n’avais pas encore demandé de dédommagement. Je demandais seulement que le nécessaire soit fait pour rétablir ma connexion (voir [AP-8] et [AP-10]). Cela montre soit la négligence, soit la mauvaise foi de Wanadoo.

«…suite à un contact téléphonique du 6 décembre 2004… »

Il est difficile de faire plus vague. Wanadoo tente de suggérer qu’ils ont obtenu un mandat verbal lors d’une communication téléphonique. Ils ne le disent pas très clairement car un mandat verbal ne serait pas valable. De même ils ne précisent pas la nature exacte de ce « contact téléphonique ». C’est compréhensible : je ne leur ai jamais parlé avant que l’incident ne survienne, ni moi, ni personne chez moi. Il faut donc en déduire que cette conversation téléphonique a eu lieu avec une personne étrangère, à un autre numéro que le mien. Si on devait suivre cet argument, il faudrait en conclure que n’importe quelle conversation téléphonique avec n’importe qui serait une raison légitime pour Wanadoo de s’approprier une autre ligne dont le titulaire est quelqu’un d’autre. Le ridicule de cette affirmation n’échappe à personne. Il faut noter aussi que dans ma réponse à cette télécopie ([AP-14]), j’ai demandé des précisions sur ce « contact téléphonique », que je n’ai jamais obtenues.

« Je constate que le compte numéro 114052275 est fermé depuis le 9 décembre 2004… »

Ici, on se demande ce que cette mention a à voir avec moi : ce n’est pas mon compte et cela ne me concerne en rien. En fait, je n’ai jamais été cliente de Wanadoo.

« Par conséquent, je suis au regret de ne pouvoir donner une suite favorable à votre demande de dédommagement. »

D’abord, ce « par conséquent » indique un lien de cause à effet entre la conclusion et ce qui précède. Ce lien de cause à effet reste bien mystérieux. Ensuite, je ne demandais pas de dédommagement. Enfin, l’objet de ma demande est complètement ignoré : je demandais que le ma connexion soit rétablie. 22 jours après le début de l’incident, Wanadoo refusait donc encore obstinément de prendre une quelconque mesure pour réparer le problème qu’ils avaient causé.

[AP-20] refus de Wanadoo à ma demande de dédommagement.

« …nous ne pouvons donner une suite favorable à votre demande de dédommagement… »

Le refus de Wanadoo n’est aucunement motivé.

« Nous vous confirmons que nous avons accordé un mois d’abonnement gratuit appliqué en mars 2005 sur le compte XXXXX au nom de XXXXX Luc et fait le nécessaire pour rétablir le compte 114052275 en accès libre. »

Je considère que cette affirmation insultante est le sommet du mépris envers moi. Pourquoi ? Car Wanadoo affirme ici qu’ils ont déjà procédé à un dédommagement (un mois gratuit). Mais ce dédommagement, ce n’est pas à moi qu’ils l’ont offert, mais à une tierce personne. C’est un pur déni de ma personne. Par ailleurs, c’est la première fois que j’entends parler du compte XXXXX, je ne sais même pas à quoi il correspond. Et je ne parle même pas du côté misérable et mesquin de la compensation que Wanadoo consent à accorder.

D- Tentative d’explication de l’origine de l’erreur initiale.

La liaison que fait Wanadoo entre l’incident qui m’est arrivé et certains de leurs comptes préexistants permet d’émettre une hypothèse plausible sur les raisons qui les ont amenés à commettre leur erreur, et à déconstruire ma connexion Free.

Il est cependant important de noter que cette hypothèse sur l’origine de l’erreur n’excuse en rien les fautes que Wanadoo a également commises.

Si la société Wanadoo avait agi de bonne foi, elle aurait reconnu son erreur et aurait tout mis en œuvre pour la réparer, ce qui était très simple :  il suffisait de reconnaître cette erreur par écrit. Dans ce cas, l’interruption de mon service aurait été très limitée dans le temps, peut-être quelques jours. Au contraire, son attitude de déni et de mauvaise foi a prolongé l’interruption de mon service qui a duré du 8 décembre 2004 au 28 janvier 2005, soit 52 jours !!

Voici donc cette hypothèse : apparemment, les techniciens de Wanadoo ont peut-être voulu agir pour le compte de mon ex-mari, dont je suis divorcée et qui n’habite plus à mon adresse depuis l’année 2002. En effet, je lui en ai parlé et il me confirme avoir reçu un appel de Wanadoo en décembre 2004 à sa nouvelle adresse à Cachan (Val de Marne) et sur son nouveau numéro de téléphone (qui ne sont donc ni mon adresse à Chatenay Malabry dans les Hauts de Seine, ni mon numéro de téléphone).

Ceci ne justifie rien, et en particulier n’explique pas pourquoi, après avoir téléphoné au XX XX XX XX (mon ex mari à Cachan dans le Val de Marne), ils ont déconstruit le XX XX XX XX (mon numéro à Chatenay Malabry dans les Hauts de Seine).

Nous avons bien sûr fait part de cette hypothèse à Wanadoo, et mon ex-mari a gentiment accepté de tenter également d’intervenir auprès de Wanadoo pour leur faire réparer leur erreur. Il les a d’abord appelés au téléphone, puis leur a envoyé une lettre recommandée ([AP-30] et [AP-31]), tout cela en vain.

Il ressort clairement de tout cela que ce qui était peut-être à l’origine de la part de Wanadoo une simple erreur à reconnaître et à réparer, est devenu une succession de fautes graves qui m’ont causé un préjudice très important. Cela est particulièrement inexcusable pour Wanadoo, qui en tant que filiale de l’opérateur historique, jouit d’une position dominante particulièrement avantageuse. Il faut ici rappeler que France Telecom dispose encore du monopole sur la boucle locale.

E- Responsabilité de Wanadoo.

Le préjudice que j’ai subi relève des articles 1382 (« Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer ») et 1383 du code civil (« Chacun est responsable du dommage qu'il a causé non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence »).

En effet :

i. J’ai subi un dommage important, à la fois financièrement, en temps perdu, et aussi par privation d’un service régulièrement souscrit auprès de Free. L’évaluation du préjudice fait l’objet de la partie IV de ce mémoire.

ii. Le préjudice découle de la déconnexion de mon abonnement Free Haut Débit, provoquée par le traitement par France Telecom d’une commande émise par son service Wanadoo. Clairement Wanadoo et France Telecom sont à l’origine de mon préjudice. De plus je n’ai clairement pas été à l’origine de cette commande. En n’effectuant pas les vérifications qui s’imposaient, France Telecom a commis une faute, et a fait preuve de négligence.

iii. Le lien de causalité entre l’action de France Telecom-Wanadoo et mon préjudice est manifeste et entier. En effet, en ce qui concerne les offres de services ADSL, il n’est pas possible de cumuler plusieurs opérateurs sur une même ligne. Donc la connexion Wanadoo ne pouvait pas coexister avec mon service Free, et la commande d'accès émise par Wanadoo ne pouvait que conduire à la déconstruction de l'accès dégroupé chez Free

IV Evaluation du préjudice

La plus petite partie du préjudice que j’ai subi est quantifiable : il s’agit de tous les frais que j’ai engagés dans ce trop long marathon pour faire réparer par Wanadoo leur erreur. Le détail en est donné plus bas.

Mais en fait, la majeure partie du préjudice est difficilement quantifiable. Cela comprend :

1- Le coût d’opportunité du temps invraisemblable que j’ai dû passer dans le traitement de ce problème. J’évalue ce temps à environ 70 heures passées à :

- appeler les services d’assistance de Free, France Telecom, Wanadoo, avec les attentes systématiques et les tentatives à répéter de nombreuses fois avant de les atteindre.

- me rendre en pure perte à l’agence France Telecom de Antony.

- écrire tous les courriers, télécopies, courriels dans leurs versions successives

- aller à la poste et attendre dans les files d’attente

- rechercher les droits obligations de chacun, ce qui prend du temps car je ne suis pas juriste

- trouver autour de moi qui aurait une information pertinente et lui demander conseil

- les heures d’insomnies à me demander comment je pourrais bien faire progresser la situation.

Sachant que, en tant que professeur, je suis payée 54 € par heure, je valorise ce temps à un montant de 3780 €.

2- Le coût d’opportunité de la privation du service de Free. Cela comprend :

- Nous n’avions plus accès aux chaînes de télévision du service Free, dont nous faisons un usage important en période de fêtes de fin d’année. Si Wanadoo qualifiait cela de dérisoire, je les invite à venir demander à mes trois enfants si cela est vraiment dérisoire.

- Nous n’avions plus accès à la téléphonie gratuite. Nous avons donc volontairement restreint nos appels téléphoniques pour éviter de devoir payer leur coût par France Telecom. Cette privation est particulièrement importante en période de fêtes de fin d’année où l’on appelle beaucoup sa famille. Est-ce dérisoire ? J’invite Wanadoo à demander à mes trois enfants si c’est dérisoire de renoncer à fêter un joyeux Noël à leurs grand-parents. Par ailleurs, une offre de téléphonie comparable est désormais proposée par France Telecom, qui la met largement en avant dans ses publicités [AP-40].

- Je ne pouvais plus communiquer avec mes collègues. Ceci est un grave préjudice professionnel. En effet, je fais un usage crucial de l’internet pour l’échange de documents avec mes collègues. J’enseigne la biochimie dans l’enseignement supérieur, et je fais partie des équipes qui préparent les examens et diplômes de l’Education Nationale (dont certains BTS et CAPET). Par la faute de Wanadoo, je n’ai pas pu apporter normalement ma contribution à ce travail crucial pendant 52 jours. Le préjudice ici est inestimable, et pas seulement pour moi.

3- Enfin, la partie quantifiable du préjudice se décompose comme suit (voir encore plus de détails dans [AP-18]):

Courriers recommandés
33,30 €
[AP-4], [AP-9], [AP-11], [AP-15], [AP-19], [AP-32]

Communication téléphoniques avec le service d’assistance de Free (3244)
34,11 €
[AP-33], [AP-34]

Surcoût de communications téléphoniques qui ont dû être passées par France Telecom plutôt que par Free :
73,95 €
[AP-33], [AP-34], à comparer avec [AP-25], [AP-27], [AP-35]

Abonnement à Free dû et payé malgré l’interruption de la connexion
59,80 €
[AP-21], [AP-22]

Frais de résiliation de Free
54,00 €
[AP-23], [AP-36]

Frais d’obtention de Kbis au service Infogreffe
4,31 €
[AP-37], [AP-38]

Total
259,47 €

Cette liste n’est pas exhaustive et ne comprend par exemple pas le coût des courriers simples, et de l’envoi des télécopies.

V Récapitulatif des demandes

Pour toutes ces raisons évoquées, en application des articles 1382 et 1383 du Code Civil, dans la mesure où la négligence de France Telecom - Wanadoo a entrainé la mise en production d'une commande d'accès qui a interrompu l'accès Free Haut Débit dont je bénéficiais, provoquant un préjudice dont il convient de demander la réparation, qu'il plaise au Tribunal de reconnaître:

- la négligence de France Télécom qui a traité une commande d'accès sans procéder aux vérifications qui s'imposaient

- que cette négligence est constitutive de faute compte tenu de la position de France Télécom qui impose des vérifications aux opérateurs dégroupeurs sans visiblement les effectuer pour ses propres services, au mépris du principe de non-discrimination posé par le Code des postes et communications électroniques

- que cette faute est la source exclusive de l'interruption de service l'abonnement Free Haut Débit

- que cette interruption de service, et les délais nécessaires pour rétablir l'accès, ont provoqué un préjudice dont il convient de demander réparation au titre des article 1382 et 1383 du Code Civil.

Mon préjudice est supérieur au maximum possible pour la juridiction de proximité. Afin de rester dans ce cadre, je demande donc seulement les sommes suivantes :

· 259,47 € (deux cent cinquante-neuf euros et quarante sept centimes) à titre de remboursement des frais directs

· 3200 € (trois mille deux cents euros) de dommages et intérêts

· 500 € (cinq cents euros) au titre de l’article 700 du NCPC

Je demande donc une somme totale de 3959,47 € (trois mille neuf cent cinquante-neuf euros et quarante-sept centimes).

Annexe : liste des pièces

[AP-1] premier formulaire d’inscription au service Free.

[AP-2] Demande d’assistance à Free sur leur site.

[AP-3] LRAR à la direction de France Telecom à Neuilly (2 pages).

[AP-4] preuve de dépôt et accusé de réception.

[AP-5] courriel de Thierry XXXXX, France Telecom.

[AP-6] Mandat donné à France Telecom pour consulter la plate-forme des opérateurs.

[AP-7] Courriel de Thierry Maury, France Telecom.

[AP-8] LRAR à Wanadoo, en date du 21-12-2004.

[AP-9] preuve de dépôt et accusé de réception.

[AP-10] LRAR à Wanadoo, en date du 29-12-2004.

[AP-11] preuve de dépôt et accusé de réception.

[AP-12] Formulaire de résiliation Free.

[AP-13] Télécopie de Mohsine XXXXX, Wanadoo.

[AP-14] Réponse à la télécopie de M. XXXXX (2 pages).

[AP-15] Preuve de dépôt, accusé de réception, talon de suivi du colis de retour.

[AP-16] second formulaire d’abonnement à Free.

[AP-17] LRAR à Wanadoo, en date du 21-03-2005.

[AP-18] Décompte des frais dont le remboursement est demandé à Wanadoo.

[AP-19] Preuve de dépôt et accusé de réception.

[AP-20] Réponse refus de Wanadoo, en date du 25-03-2005.

[AP-21] Facture Free du 2-12-2004 (ancien abonnement)

[AP-22] Facture Free du 2-01-2005 (ancien abonnement)

[AP-23] Facture Free du 2-02-2005 (résiliation de l’ancien abonnement)

[AP-24] Facture Free du 2-02-2005 (nouvel abonnement)

[AP-25] Décompte téléphonique Free de janvier 2005

[AP-26] Facture Free du 2-03-2005 (nouvel abonnement)

[AP-27] Décompte téléphonique Free de février 2005

[AP-28] Recommandations de l’Autorité de régulation des télécommunications 
relatives à la définition des prestations d’accès à la boucle locale et à sa mise en œuvre opérationnelle (31 pages).

[AP-29] Recommandations de l’Autorité de régulation des télécommunications relatives à la définition des prestations d’accès partagé à la boucle locale et à sa mise en œuvre opérationnelle (9 pages).

[AP-30] LRAR à Wanadoo de Luc XXXXX en date du 7-01-2005 (2 pages)

[AP-31] Preuve de dépôt

[AP-32] Preuve de dépôt et accusé de réception d’une LRAR à Free.

[AP-33] Facture France Telecom du 27-12-2004 (7 pages)

[AP-34] Facture France Telecom du 25-02-2005 (10 pages)

[AP-35] Tarif téléphonie de Free

[AP-36] Conditions de résiliations de Free.

[AP-37] Facture de Infogreffe pour l’extrait Kbis de France Telecom

[AP-38] Kbis de France Telecom-Wanadoo (15 pages)

[AP-39] Avis n° 04-A-01 du 8 janvier 2004 du Conseil de la Concurrence (11 pages)
[AP-40] Publicités de France Telecom sur ses offres avec téléphonie (3 pages).

[AP-41] Mandat client de référence, extrait de l’offre référence d’accès à la boucle locale, document France Telecom (3 pages)
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